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Ia loi de finances rectificative 

a Ia pelle 

~ e Cambodge n'a pas 

satisfactions et derapages 
perdu Ia confiance de Ia 

cornmunaute internationale. L' 
aide des organismes 
internationaux, Jes aides 
bilaterales, celles des 
organisations non-gouver-
nementales ne lui font pas 
defaut. II presente en gros des 
finances saines, avec un taux 
d'infiation faible, une monnaie 
stable. Le taux de croissance 
avoisine 7 %. 

On Je laue d'essayer de mettre 
de l'ordre dans ses echanges 
exterieurs : interdiction \ des 
exportations illicites de troncs 
d'arbres, modernisation du 
regime des taxes, contr61e des 
marchandises importees, efforts 
pour Jes statistiques ... 

On approuve Je gouvernement 
d'entreprendre de privatiser de 
activites qu' if n'a ni Ia com­
petence ni les moyens de mener 
a bien. II s'agit d'ailleurs pluto! 
de remplacer un· systeme deja 
"privatise", mais illicite et qui ne 
rapporte rien a l'Etat, par un 
systeme transparent qui 
rapatrie dans Jes caisses du 
gouverriement des ressources 
qui lui echappaient : Je bois, 
l'heveaculture, Jes echanges en 
contrebande, notamment. Les 
pierres precieuses, on peut 
J'esperer, suivront un jour. 

Cette marche vers Je legal et le 
transparent est bien lente tou­
tefois, a cause de resistances et 
d'inerties. Ou if faudrait frayer 
Ia route au bulldozer, on va 
plut6t a Ia pelle,.ret bien mol­
lement. Le cha~ement, qui y 
tient vraiment ? Les lois, 
reglements t decrets d'ap­
plication ne sortent guere. 
L'armee fait impunement des 
trous dan~ Jes ' finances 
publiques ... 

Pour que Jes investisseurs 
prives viennent au Cambodge, if 
faut qu'ils y trouvent trans-
parence et votonte. A. G. 

~ 'objet de cette loi de 

~ finances rectificative, 
votee par I' Asscmhlcc 

fin aout, est d'cquilibrer, ou 
plutot de recquilibrer les 
finances publiques, de 
"rectifier le tir" en cours 
d'annce de fa~on que lcs 
comptes tombent justc en lin 
d'annce. 
Lc fait en soi n'a rien 
d'exceptionnel, if est mcmc 
habitucl. L'cxamen detaille 
des modifications permet de se 
faire une idee assez precise de 
!'evolution des finances 
nationales. 

I. Recettes 

Globalement, Ia situation est 
satisfaisante. Les entrees des six 
premiers mois de 1995 ont 
depasse Ia moitit.: du nivcau 
prevu pour I ' annce ~ niveau qui 
devrait etrc ncllement superieur 
aux previsions initiales l'i94,] 
milliards de riels au I ieu de 
581.1, unc hausse de 19,5 %. 

rccettes fiscales 

Dans I' ensemhlc des recettes, 
celles qui proviennent des taxes 
(en gros impots el Jroils de 
douane) ont Ia plus grosst: part · 
466 ,] milliards de riel s pour 
I' anne.: ( chi!Tre re vi se ). 
49 % sont rentret:s aprcs si:-; 
mois; lc total devrait etrt: de I , I 
'Yo plus elevc que d"ahord prevu . 

lcs impots 
Lcs impots sur It: Revenu, ks 
lkndices ct les Gain s t:n capital 
tolalisenl 17 milliards · de rit:l s, 
un chitTre Ires laihlc si on k 
rapporle a I' ensemble des 

reccttes counmtes ( 694 ). 
La part principale est celle de 
I 'imp6t sur les ht!tuifices 
industriels et commerciaux 
(voir page 3) doni on attend 
II ,8 milliarc.ls, chiiTrc en netic 
progression sur l'cvaluation 
initiale (7,6) d dont Ia plus 
grande part vi.cndra des 
entreprises pnvees (8,(1 

milliards au lieu c.le 4 ,4). 
L 'impot s11r les revenlls.fcmcier.\· 
devrait rapporter l milliards de 
riels. 
Les imp6ts sur le Patrimoine 
devraient rapporter 700 
millions de riels; 
Les impots interie11rs sur les 
biens el sen,ices (voir p. 3) 

constituent Ia plus forte pm1 
92,1 milliards (au lieu de 83,2), 
dont 59 pour Ia taxe de 
consommation regime 
Importation~ I ,8 pour Ia !axe 
speci(ique sur certaines 
nwrdwmlises: I :1,5 pour Ia !axe 
sur le chi/li·e d 'aijaire, cit: . 

lcs droits de douanc 
Conune precedemment , on 
remarque I' importance des 
droit.~ de douane par rapport 
nux aulres taxes c! imp6ts 
:14 7,6 milliards de riels (hudget 
revi se), t:onlre 118,4 . 
II y a Ia unt: situation non 
st.:ulcmcnt anonnale , mai s assez 
Jangereust: dans Ia mcsurt: oi1 
lt:s rt:venus des douanes , qui ont 
connu J usqu' ic1 unc 
progression s pee t ac u I a ire , 
peuvent connaitrc une haissc 
importante en function des 
politiques des pays 
enviromwnts. Une part 
i m portanlc d u commerce 
~.: x tcrieur du Cambodge est tail 
de reexportations et repose sur 
des diiTcrences de droits de 

(i: !'~P~~:~j~~f;~":;;. . : ::::~::~·. Ia v<rille des p<ivatisalians 

,, · · .· · · · · .Raoul Jennar : les frontieres du Cambodge 

~~:~· < '-"~:-··~-;;~~;;,~~;:;;~· --- . }~~~ : du nz et de I' argent 

douanc . 
La crainte a aussi de exprimee 

que Ia decision prise de fairc 
controlcr )es mart:handiscs it 
I ' emharquement (par Ia societe 
SGS), justiJiee nolamment pour 
frt:iner lcs entrees de produ1ts de 
mauvai se qualite pourrait de­
toumcr du Camhodgt: une partie 
du trafic ac:tuel. l.cs nouvelles 
mes urcs rencontrent dt:s 
resistances. Mais il I' evidence il 
1:1nl assa1n1r les cchangc:s 
ex lcrieurs du Camhodge , ct 
" rapatrier" des revenus qui 
JUsqu ' ic1 echappent assez 
largement aux t:aisses de I 'Etat. 
Quoi qu ' il en soiL Ia loi 
rec:tilicative prevoit : 
- une baisse des receltes des 
taxes it !'importation (347,6 
milliards de riels t:ontre 304 
d ' abord prevus), les droits sur lcs 
prnduits pclrolicrs conslituant 
une part importantc (H~,4) du 
total. 
- et tlllt: l'orte ha\1ssc des taxes 
aux exportations 18 ,8 
milliards de riels contre 5,2 (+ 
262 %) 

La taxc it Ia consummation 
dcvrait rappm1er 59 milli ards (au 
lieu de 65 d ' ubord prevus) 
Lcs "autrcs rcccttes fiscalcs" 
reslent faibks cl ne varient 
guere, saul· Ia "r(u e sur /es 
vt'hicrdes importes ii/Jgalement " 
: 7,4 milliards au lieu de zero. 

rcccttcs non-liscales 

En tres l'orte hausse (227 ,6 
milliards au lieu de 119 ,6 
initialemcnl prcvus), a cause du 
lriplcmt:nt des rcccltcs altendues 
des Domaim:s, et plus 
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Ia loi 
pn!cisement des "produits des 
forets", estimcs a 85 ,9 milliards 
de riels pour l'rnmee (au lieu de 
3,8). On relevc aussi Ia forte 
hausse des "redevances pour 
concessions domaniales " (26,5 
au lieu de 2,4 ). On pcut imaginer 
qu ' il s'agit Ia d ' importan ts 
centrals s1gnes avec des 
compagmes etrangeres pour 
!'exploitation d' enonnes surfaces 
de fon:!t s (central Samling 
notrnrunent). 
Les "autres recettes non-liscales '· 

67 ,7 milliards de dollars, 
provenant principa lement des 
revenus des Pastes et 
·rclccommtmicati ons. 

rcccttes en cap ita l 
lu deux chi frres signi licati fs : les 
dons exterieurs atteignent 397 
milliards de riel s (en hausse de 
78,9 milliards) et les ressources 
d 'emprunts : 191,5 milliards 
(+ 43 milliards), dont 39,3 
provcnan l d ' organi smes 
extericurs pri ves. 

66Nous pouvollils 
repondre 

aux texigences du FM!" 

L'objet fondamenwl de cette loi 
de finances rec ti ficative est 
d'cquilibrer depenses et receltes, 
nous dit S.E. Chea Pcng 
Ch.heang, souS-Secretai rc d'Etat 
nux Finances. 
Dans le cas present, lcs dcpenses 
ncccss it ees par Ia Defense 
nationalc et par Ia Scwrite ant 
depasse les previsions. II a done 
!Ullu imposer des re stri cti ons a 
certains autres mini stcres. 
Les depassements nc sent 
d 'ailleurs pas si graves no us 
pouvons resouille ce problen e, et 

A PROPOS ... 

politique 2 Ia grenade 
Deux grenades ont cxplosc lc 30 
scptembrc au soir. l' une au domicile 
de Son Sann, !'autre a Ia pagode W111 

Mohnmantrey, blessant ou tota l plus 
de 30 personnes. Qui a fa it lc coup ? 
Pcut-ctrc des seconds roles qui , sans 
ordres. ont fa it du zelc. Les grands 
responsablcs, on vcul croire. on! plus 
de doigtc . Cote "!eng Moulysles". on 
souh aite hater I' exclusion des "Son 
Sanniens" de I'Assemblcc. ct 

Page 2 

de Finances rectificative 
[ II. Depenses 

Total l 283 milliards, chilfre 
rev ise (au lieu de I 058 ), lcs 
depenses conran les se man tan t a 
792,2 milliards. 
L ' augmentati on vient principa­
lement de Ia Defense et de Ia 

Securite. Com mt: en 1994, le 

lieu 4 %. Le depassement a 
semble-t ' il fait froncer les 
sourcils a ce severe surveillant 
des linances can1bodgiennes. II 
aura it en juin demier adresse des 
mi ses en garde appuyces pour 
aneter lc derapage . 
Les depassements des dcpenses 
mil ita ires et de securi tc ant 
contraint a couper dans les 

budget a etc 
largement depassc 

__ _.. _ _.. _ _.. ........... __ liludgets des autres 

Defense et 
Securite : 

Ia moitie du 
budget 

miniskres. 
Lt:s hailleurs de 
rands intcma­
tionaux s· inqui c­
tent d'autant plus 

, que , pnves des 

197,8 milliards de 
rie ls en six mois, 
so il 65, I % des 
depenses prcvut:s 
pour I' am1t~e en­
ticre . Le budget ---~-------"· •eVenus importants 
rev1se prcvoit une dcpcnsc de que !em loumi ssait:!nl lt:s vcntcs 
412 ,8 mi!liards pour l'anncc au de bois, aujourd ' hui scvert:!ment 
li eu de 304 ,0 , tlllC augmt:ntat ion surveillecs ( lc s exportations dt: 
de 35,R %. troncs sent intcrd1tes depuis lin 
Les depenses de Defense et dt:! avril ), les responsahles de Ia 
Sccurite represt:!ntent Ia moi tic Defense et de Ia Sccuri!C unt eu 
des dcpcnses courantes, une rt:cours a l 'empmnt. Emprunts 
proport ion cnorme, et qu1 e!Tectues auprcs d'urganismes 
depasse dt:! loin le platond lixc privcs exterieurs, a taux clevc., 
par le FMI 5,9 % du PNB au ce qui cree un e Jette . 

respec ter les engagements du 
budget conune les ex igences du 
fMI . 

Pour les recettes lcs recettcs 
non ti scnlcs, ct en particulier 
lt:ellcs qui proviennent des 
venles de bois, jouent un role 
trl:s important drn1s le budget de 
1995, pui squ 'on en attend des 
entrees atteignant 20 millions de 
dollars . Un Comitc specialise 
dans les recettes du bois a Cte 
cree , il est pres ide par le 
mini slre de l' Agricultme, des 
Fon': ts et de Ia l' 0che S.E. Tao 
Seng l luor. 
II n 'y a pas de contradiction 
entre ! ' interdiction de toute 
exportation de gmmes qui est en 

acquerir uinsi un e lcgitimite pour lc 
"RLDP !eng Moul y" . Cote go u­
vernement. nn souhaite se dcba r­
rasser d "cs prits so uvenl criti ques 
Snn Soubert. Ke m So kha. l'ol I lam. 

A Ia grcn:tdc '! C'est les rejcter 
carrement dans !'o pposition . Est-cc 
bien adroi t '! 

queUe politiquc vietnamienne? 
A Ia base des · divergen ces Ia 
pnlitiq ue vis a vis des Victnarnicns 
vi van t au Cambodge. Son Sann en a 
f:.ttt dcpuis des annees un sitJCI de 

vi gueur depuis lc 30 avril et 
ce tte augmentation prevue des 
rece ttes en provenance des 
ven tes de bois . Le bois ne pcut 
plus ctrc cxpm1l: main tenant que 
sous tonne cl aboree, done avec 
une valeur ujoutee : des meubles 
par excmple. Ceci pour favoriser 
I ' activite econor111que a 
l'in!Crieur memc du Cmnbodge. 
Le bois est dcsonnais vendu pur 
l'Etat a des entreprises privees, 
qui le transfonnent. Ainsi tout lc 
monde y gagne l 'Eta!, et lc 
secteur prive. 
I.e conlrole des exportations de 
bois est dcvenu trcs severe ct il 
t:sl ctTcctif. Dt:!s commissions onl 
de creees au Vietnam , en 
Thallande et ; t'l I aos pour 

preoccupation pre sq ue obscss ion­
nel. rejoignant un theme lraditi onncl 
rnur unc grande partie de !'opinion 
cambodgicnne. 
l'nu r le gn uverncmcnt. el pour I tun 
Sen nolammcnt . il n"y a t:i qu'un 
theme de pro pogandc cl une facile 
demagogic. 
l,n ditTiculte de delinir unc politique 
vis t\ vis des Victnamicn s du 
Cambodge c~ rliq uc pour unc 
grande pari que Ia lu i sur I~ 
nati onalite n 'ai t ras encore e tc 
adortee . 

!Jn comportt:ment que le FMJ ni 
les bailleurs de rands extcriems ' 
qui financent Ia moitie du budget 
cambodgien, ne pcuvent 
accepter, parce qu ' il est contrairc 
{t toutt:s lcs reg!es (un pavs nc 
peut avoir deux budgets, lt:s 
recett es et les Jepenst:s 
nationalesont ccntralisccs Jans 
lUI budget unique, approuvc pur 
I'Assemblcc), mais aussi parce 
qu ' il compromet les efforts de 
rigueur hudgctaire . 
Le Cambodge ne peut pas 

demander un linancement 
intemational s ' il ne proccde pas 
a . des refonn es, si le gouver­
ement ne maitrise pas !"execution 
du budget. 
Le FMI · u en consequence limite 
les emprunts non-autorisl:s . l.es 
autres bailleurs de fonds 
intcmationaux , comme les pavs 
dona leurs, partagcnt ses 
inquietudes. 
Mai s il n' est pas question pour 
I ' in stant de couper, ni de freiner . 
l 'aide au Cam badge . 

assurer une bmme collaboration 
avec les services camhodgiens. 
Les exportations frauduleuses ne 
portent plus que sur des quantitcs 
tH:!g ligeablcs, de I' ordrt: de 
quelques dizuines de m3, a Koh 
Kong et vers le Vietnam. 

Autrcs sources de recettes 
"primaires", en dehors du bois 
les droit.> de pcche, les 
entreprjses puhliques, Ia location 
de lieux publics -les marches par 
exemplc-, les passeports et visas, 
le tourisme , les privatisations 
(plantations d ' hcvcas, 
Kampexim, CKC , etc ... ). Le 
gouvemement prcvoit de 
privatiser unc cinquantaine 
d ' entrepri ses publiques. 

nouveaux divages ... 
l.a dctiancc vts ti vis des 
Victnamiens du Carnhodgc et Ia 
dcnoncintion du danger qu "i ls 
represcntcraient est d 'a illeurs un 
sujcl rcccmm ent dcvcloprc aussi par 
Sam Rain sy (voir son interview dans 
Cambodf?e Nouveau n .. 28 ). 
II rouru it y a voir In un theme majeur 
pour les candidats aux prochaincs 
election s. conduisant it de nouveau~ 
cli vagcs cl de nouvea u ~ regrou­
pemenls politiqucs Jans !" opinion 
cambndgienne. 
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quoi de 
~ a loi de finances recti­
~ ficative pour 1995 in-

troduit des modifica­
tions importantes, en matiere 
de fiscalite, tant pour Jes parti­
culiers que pour les cn­
trepriscs. On a voulu, dit-on a 
Ia Direction des Imp8ts, simpli­
fier, moderniser, harmo11iser. 
"ll y a de La matiere }IScale au 
Cambodge, mais il faut que les 
Camhodt{ie11s se mobilise11t La 
fiscalite reste pour l' Etat u11e 
source de recettes e11core tres 
faible". 

pcnalitcs 
Me'sure technique, lc systeme de 
pcnalitcs est modifie, car 
! ' ancien n ' etait ·pas facilement 
applicahle. II y a desorrnais un 
S)'~teme de contentieux accessi-

pimalites 

art. 8 le defaut au 
l'insuffisance dans le paiement Ol.j le 
versement tardif de l'un des impOts, 
droits au taxes recouvres par Ia 
Direction des lmp6ts donnent lieu 
au versement d'un inten!!t de retard 
qui est dO independamment de 
louie autre sanction . 
art. 9 : "Le taux de l'interl!t de retard 
est fixe a 2 % par mois . II s'applique 
sur le montant des semmes mises 
a Ia charge du contribuable au don! 
le verse men! a ete differe" . 
art 12 "1. En cas de defaut de 
souscription dans les delais d'une 
declaration, comportant !'indication 
d'elements a retenir pour l'assiette 
ou Ia liquidation de l'un des impOts, 
droits au taxes recouvres par Ia 
Direction des lmp6ts, le montant 
des droits resultant de Ia declaration 
depOsee tardivement est assorti de 

A PROPOS ... 

et vieilles ficeUes 
Com me cette hostilitc aux 
Vietnamicn s constitu e pour l cs 
K hmers roug es. derui s l 'origine, un 
th eme central, certains observn-
teurs craignent une poss ible 
co llusion entre ces trois entites si 
disscmblables : les Khmers rouges, 
les " Son Sanniens'' et lcs "Sam 
Rai nsys tc s" que rcuniraient unc 
commune crit ique vis a vi s du 
gouvernement, et Ia denunciation du 

neuf? 
ble a taus les redevables, partic­
uliers et enlreprises. Il y a deux 
ni veaux : Ia Direction des 1m­
pots, et les tribunaux civils (ce 
deuxieme niveau pour I' instant 
assez theorique ). 

Ia taxe specifique sur 
cer taines marchandises 

L ' ancien "imp6t sur les 
marchandises locales ", crcc en 
1985, inadapte e t injuste , penali­
sait !es produits locaux et en­
trainait des refus de l' imp6t. Cet 
imp6t sur les marchandi ses lo­
cales prend desormais le nom de 
"triXe specifique sur certain es 
marchandises ". 
Les !<lUX, qui etaient de 50, 30 et 
20 % sont fortement reduits : 

20 % (au lieu de 50) pour les 
produits petro!icrs; 
. 10 % pour les aulres produits: 

l'interl! t de retard vise a !'article 9 et 
d'une majoration de 10%. 
2. La majoration visee a l'alinea 1 
est portee a 

25 % lorsque le document' est 
depose au-del a du delai de 15 jours 
suivant Ia r~ception de Ia lettre de 
relance precisant d'avoir a le 
produire dans ce delai; 

4D % si aucun document n'est 
depose. 

art. 13 : Lorsque Ia declaration fait 
apparaitreune base d'imposition au 
des elements servant a Ia liquidati.on 
de l'impOt insuffisants, inexacts au 
incomplets, le montant des droits 
mis a Ia charge du contribuable, 
lorsque sa bonne foi est retenue, est 
assorti de l'interl!t de retard vise aux 
articles 8 et 9, et une majoration de 
4D% s'ajoute a .l'interet de retard si 
Ia mauvaise foi de /'interesse est 
etablie". ( ... ) . 

"danger vie tnamien''. 

Ce seraient, disent ces observateurs. 
encore une fo is lcs Khmers rouges 
qui ti reraient les ficelles, puree qu ' ils 
on! les moyens finan ciers qui 
manqucnt aux ·deux atllrcs . li s se 
so nt dej a dans le rassc camoutl es 
derri ere des personnalites connues : 
lc precede leur est famili er. 

assu1·er les anicres 
C' est bien pourquoi Sam Rainsy, qui 
a repete son in tention de crcer un 
nouvea u parti rolitiquc. a etc 

boissons , cigares, cigarettes et 
cigarillos . 
Ne sont plus soumis a Ia taxe 
specifique sur certaines 
marchandises : les tabacs bruts, 
Ies cremes glacces et les graines 
de lotus. 
Une autre nouveaute : cette taxe 
specifique s;applique aux mar­
chandises produitt::s localement 
comme aux inarchandises im­
portces. 
Pour les produits importes, c' cst 
Ia Douane qui perr;oit Ia taxe, en 
mcme temps que ]es droi ts de 
douanc. Pour les marchandi ses 
produites a l'intcrieur du pays, 
c'est le service des Imp6ts. 

aconiptes mensucls 
sur lcs benefices 

Le systeme est modifie ainsi : 
art 31 : "Pour les operations 
realisc!es a compter du 1 er jan­
vier 1996, le mon/ant des 
acomptes mensuels dus en 
matiere d 'imp61 sur les bene­
flees est limite a 1 % du chijji·e 
d 'ajfaires toutes taxes comprises 
realise au cours du mois prece­
dent. Ces acomptes viennen/ en 
deduction de I 'imp6t dzi au mo­
ment de Ia liquidation definiti ve. 

art 32: Quelle que soil la nature 
du resultat fiscal declare au re­
conml, l 'imp6t sur les bemJjices 
chi par 'les en/reprises soumises 
ill/ regime reel d 'imposition, ne 
peut eire infririeur il rill imp61 
minimum, ega/ a 1% du chijfre 
d 'ajfaires ani111el toutes taxes 
comprises, qui ne peut i! tre ni 
impute sur les acomples mensu­
els de I 'exercice suivant, ni rem­
bourse. 
Les dispositions relatives ri 
/ 'imp61 minimum, visc!es au 
present article, s 'appliquenl 
pour Ia premiere.fois aux exerci­
ces debutant ri compter du I er 
jcmvie.r 1996 ". 

chercher des appui s dans lcs pays 
oecidentaux ou ! 'on rartage assez 
generalern ent ses vues, Etats-Unis. 
Europe. Aus!ralic. Pour se 
dcmarquer clairement des Khm ers 
rouges. il doit di sr oser de moyens 
signilicati fs . 

Sa plateforme politiquc sera ccll c 
qu ' il a indiquee en crcant 
" I'AIIiance" (CN 27). 
Pour accroitre sa notori ctc dans Ia 
population d 'autre par1, Sam Rain sy 
doit apparaitre cornme ''cun s tru~­
til' ' , alors qu 'i l est connu jusqu ' ici 
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Ia taxe sur le chiffre d'affaires 
passe it 4% 

art. 33 : "A compt'er de Ia pro­
mulgation d£! Ia presente loi, les 
operations possibles auparaven/ 
de Ia taxe sur le ch(ffre d 'ajfaires 
au taux de 2 % sont soumises a 
un faux unifonne de 4 %. 
Toutefois, les operations rela­
tives aux activites industriel/es, 
artisanales el d'exploitation 
minieres resten/ assuje-ties au 
faux de 1 % ". 

·-- -----------· 
La taxe des operations sur le 
marchc interieur comportait trois 
taux. Les modifications peuvent 
e lrc shematisccs ainsi : 

activitcs arti sanaks, indus-
triell es ou d ' exploitation 
miniere : I % inchangee; 

prestations de services et 
deuxiemcs ventes : Ia taxe passe 
de 2 % t\ 4 % (harmoni sati on 
avec le taux de Ia laxe sur le 
CJ\); 

h6tell erie , restauration, loca­
tion d ' inuneubles profcssionnels 

I 0 % inchangce. 

Remarques : 
- Ia tax e specifique sur certaines 

. marchandises (voir ci-dessus) de­
vrait rapporter 15,8 milliards de riels 
selon Ia loi de -finances rectificative, 
au lieu de 4,2 milliards (ancien imp6f 
sur les marchandises locales) . 
- La fiscalite indirecte reste Ires 
douce, pour _le petrole notamment, 
comparee a ce qu'elle est dans Ia 
region, et dans le mande en general. 
Les produits petroliers son! au Cam­
badge parmi les mains chers du 
monde. 

CJ1!Jv[ 'BOf})yf£ 

9{011VV't'll 
est entiirement ria[isi 

surtout cornme un cri tiqu e. comme 
un "gencur". C 'est a quai devrait 
contribuer I ' activitc qu 'i l a 
en!repri se en faveur des paysans 
puits, irrigation locale .. 

r egroupements et strategies 
Le " ci ivage" 3 contre 3 evoquc 
(gouvernernent Funcinrec, PPC. 
" !en g . M oulystes'' I oprositi on 
K hmers rouges, ' 'Son Sann icns". 
"Sam Rai nsys tcs") es t en core !res 
rrcrn aturc. A qui r ro fiterait-il ? 

C 'cst l 'heure des stratcges. 
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~rivatisations 
La decision de privatiser les plan­
tations d'heveas a ete prise le 28 
janvier I 994. 
Creees jadis et exploitees par des 
societes franyaises, nationalisees 
en I 979, Ies huit plantations sont 
dcpuis gcrees par I 'Etat ou, pour 
deux d'entre elles, par Ia 
Province. Toutes retevent en 
principe, aujourd ' hui, du min­
istere de I' Agriculture, et plus 
precisement de Ia Direction 
Gcnerale des Plantations 
d'Heveas (DGPH). 
L 'intervention de societcs 
etrangeres doit pcrmettre de reor­
ganiser toute Ia ' 'filiere caout­
chouc" de fayon a augrnenter Ics 
quantites, Ies rendements, les 
surfaces cultivees, et les revenus 
de I 'Etal. On estimc que Ie sys­
teme actuel fait perdre a !'Eta! 4 
millions de dollars par an. 
Les intcrvenants exterieurs de­
vront assurer les tres importants 
investissements indispensables : 
gestion, infrastructures, materiel, 
pepinicres, defrichages et replan­
lations, recolte du latex, usi­
nage, laboratoires de contr6le et 
de specification, transport, com­
mercialisation, .. . formation, en­
vironncment social ... 
Les invcstissements devront se 
chiffrer par dizaines de millions 
de dollars. Le "retour d'investis­
sement" nc peut etre qu > a long 
terme, tant pour les societes qui 
investiront dans .Ia filiere ( aidees 
par des bailleurs de fonds inter­
nationaux) que pour le gouveme­
ment, qui touchera des royalties 
irnportantes. 
Mais grace a ces apports en 
savoir-faire et en finances, les 
plantations cambodgiennes re­
trouveront Ia place qu 'ellcs 
avaient dans les annees 60 les 
meilleures du monde pour les 
rendements, et aux tout premiers 

A PROPOS ... 

Le gouvemement peut estimer qu'il 
qu 'il tiendrait alors Son Sanniens ct 
Sam Ruinsystes a sa merci, parcc 
qu 'il lui serait facile de Jes denoncer 
commc "allies des Khmers rouges". 
Mais Sam Rainsys tes et Son 
Sanmens pourraient cux-memes 
profiter de Ia situation nouvelle : en 
faisant alliance (leurs themes, pour 
l'essenticl, sont tres voisins) ils 
pourraient rassembler une bonne 
partie de !'opinion, indecise ou 
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HEVEACULTURE 
Avec Ia prochaine privatisation de ses huit 
plantations, le Cambodge est sur le point de 
franchir une etape importante dans le domaine de 
l'heveaculture, l'une de ses ressources naturelles 
majeures. 
Les enjeux : rehabiliter les plantations, faire 
passer les rendements de 800 kg a 2 tonnes a l'ha, 
redonner au caoutchouc cambodgien Ia meme 
qualite qu'autrefois, faire passer Ia "couverture 
heveicole" du Cambodge de 40 000 a 150 000 ha, 
assurer des emplois, et faire entrer dans les caisses 
de I'Etat, grace aux exportations, des devises qui 
contribueront de fa~on tres significative a 
redonner au pays son independance financiere. 

rangs pour Ia quali!C. 

candidats investisseurs 
Quatre societcs etrangeres se 
sont, a notre connaissance, 
portees candidates : Ies deux 
franyaises Terres Rouges Con­
sultant et SODECJ (qui Ctaient 
avant les "evenements" des ac­
trices majeures de l'hevea­
culture cambodgiem1e, avec re­
spectivement 20 000 et 23 000 
ha), Ia beige SlAT- SA, qui gcre 
de tres vastcs plantations au 
Nigeria et ·au Ghana, et une nou­
velle venue, frunco-malaisiem1e 
· ALDEC, joint-venture formce 
de SAFIC-ALCAN, societe 
franr,:aise bien connue depuis 
plusieurs decem1ies, au premier 
rang mondial pour le conunercc 
du caoutchouc, el MARDEC 
(Malaisim1 Rubber Development 
Corporation), qui depend a I OD 
% du ministere des Finances de 
Malaisie. 
Tcrres Rouges et SODECI rc­
viendraient volontiers s 'occuper 
des plantations qui etaient ll!s 

dc<yue, y cumpris ccllc qui penchc 
plus ou moins vcrs les Khmers 
rougesjusqu ' ici seulc ultcmativc ala 
coalition cxi stante, mais Jes refuse a 
cause de leur passe cl de leur 
comportement dcslructif. 

quelle democratic ? 
En attendant, on s 'intcrroge sur Jc 
mode de scrutin qui sera ulilise lors 
des prochaines el ecti ons, choi x c.lonl 
c.lcpend largement Jc genre de 
democratic dans lcqucl s ' inscrira lc 
Cambodge parti unique ? Fli­
parti sme? Multipartisme? 

leurs avant lt:s "evcnements", 
I'une sur Ia rive droite, !'autre 
sur Ia rive gauche du Mekong 
-mais sans chercher a en rctrou­
ver Ia proprietc. SIA T SA 
s'intercsse a Ia plantation du 
Ratanakiri. ALDEC s'intcres­
serait pluto! a celle de Mimol. 

approchcs diverscs 
Rcpondant a tme demande offi­
cielle du gouvemement cam­
bodgien en 1991, qui souhaitait 
renouer avec ses partenaires tra­
ditiomlels dans l'heveaculture, 
et parce que lcs socictes 
franr,:aises avaicnt "garde Ia 
main" (et meme acquis en 
ACrique des experiences nou­
velles), le gouvcrnement 
fram;ais a signe en 1992 1111 · 

"accord-cadre" (CN 11° 13) qui· 
apportait une aide substantielle 
<i Ia rehabilitation des diff~rents 
aspects de Ia filiere . 
Trois a11s apres, lcs m!gociations 
concretes n'onl pourtant pas en­
core conunence. 
Ducote des autorites cwnboJgi-

Cuba 
Le mini stre des Aifaircs clrangcn:s 
S .E. ling Huot sc rend du I J a u I (i 
nctohrc il Cuha . Un accord de 
cooperalion cx.istc entre Jes deux 
pays. dans Jes domaines du sport. de 
Ia medecinc , de I 'agricultu re. et 
!' impression des timbres. Unc a mitic 
trcs ancienne ex.i ste entre Sa Majcs te 
Jc Ro i cl f-i del Castro. 

Casinos 
Un investisseur chinois alfrail 
obtcnu, moyennunt 5 million s de 

ennes, conscient de I' importance 
des enjeux, on souhailait d ' abord 
acquerir une meilleure connais­
sance des fommles possibles de 
privatisation. C'est chose faite , 
avec le rapport realise par Ia 
Caisse Franr,:aise de Developpe­
ment (CFD). 
Peut-etrc y a t-il aussi des reti­
cences des tenants du systcme 
actuel , dont on peut dire qu ' il es t 
tres peu transparent. 
Du cote des societcs candidates, 

les approches ont etc divcrses. 
Certaines on rencontrc les re­
sponsables cambodgiens des 
1991 ' fail des propositions, cree 
une representation pem1anente 1\ 
Phnom Penh el n 'onl cesse de 
rechercher le dialogue. 
D'autrcs, des Ia mcme epoque, 
onl insis tc , avant de presenter des 
propositions precises, sur Ia nc­
cessite d ' un environnement 
economique et pol itiquc plus fa­
vorable, de contrals transparents 
et de garm1ties juri diques sol ides. 

negociations prochaines 
Certains signes concrcts wmon­
cent un deblocage longtemps al­
tendu. 
Le 3 juillet a etc signe entre le 
gouvemement can1bodgien el Ia 
Caisse Franr,:aise de Dcveloppc­
mcnt 1111 "Protocole d 'accord 
pour Ia rehabilitation de Ia Jil­
iere lu!veaculture" (C'N n° 32). 
Aux tennes de cc protocolt:, qui 

prend le relais de !'accord-cadre 
precedent, Ia France consacre 2 
mi II ions de dollars a Ia filiere 
hcveaculture du Cmnbodge, et at­
lend c.:n echwJge que les ncgocia­
tions entre le gonvemement cam­

bodgien cl Jes p!Wlleurs fran~a!S 
commencent avant Ia lin Je 
I 'mmee. 
La visite il Paris, lin octobre, J u 
min islrc dc.:s Fimmces Kcat 
Chhon , vice President du Conscil 
de Dcveloppement Jn Cambodgc, 
et du ministre de !'Agriculture 

dollars, suns passer par Jc CDC. Ia 
co ncess ion d ' un no uveau casino. 
situc il Bokor. Argument de J' in­
vesti sscur en cchan gc de ccttc 
aulorisalion, nnus attircrons d'autrcs 
invcsti sscments importan ts duns Ia 
reg ion de Kep. Parm i Jcs projels : un 
ho le! de :w c tages . C'c t<lit dcj il 
!'argument d'Ari s ton qut , 
muyen nanl I 'ouvc rturc d u casino 
llottanl de Phrwm Penh, s'csl engage 
a rcali scr de mi rn bolants 
i!)Veslisscmenls a Sihanoukvillt:. 
Probli:me : i\riston a I 'cxclu sivite 
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Tao S.eng Huor, a !' occasion de 
cette signature, devrait etre I ' oc­
casion de premiers pourparlers. 
Pour marquer Ia bonne volonte de 
Ia France, l'cquipe d' experts qui 
assiste Ia DGPH a ete augmentee 
d'un agronome qui , sur le terrain , 
crcc des pepinieres. 
De son cote Ia societe beige 
SIA T, qui avait depose au CDC 
en septembre 1994 son Projet de 
Developpement integre centre sur 
Ia plantation du Ratanakiri, a 
rec;u a Ia rni-aoilt !'agrement de 
principe du CDC. Elle va pouvoir 
preciser ses projets. 
Reste en effet, pour toutes les so­
cietes candidates a I ' investis­
sement, a realiser des etudes de 
faisabilite precises, "bancables" 
et a s'accorder avec les autorites 
cambodgiennes sur les tcrrnes des 
accords futurs . 

Ia production : progn~s 
La production devrait atteindre, 

nous dit Philippe M01min, chef 
du pro jet d ' assistance franc;aisc 
a Ia DGPH, entre 40 et 45 mil­
lions de tonnes en 1995, en net 
progn!s sur 1994 (dans les an­
nees 70, Ia production atteignait 
55 000 tonnes). La production 
comporte mains de coagulum, cc 
qui est un bon resultat aussi. Lcs 
qualites lai ssent encore beau­
coup a desirer cependant. 

us marches publics 
La creation de vcntes de 

caoutchouc aux enchcres a mar­
que une etape importante vers la 
privatisation de la filiere , ·\'lers 
!' economic de marche . Cepen­
dant les quantitcs concemees 
restcnt tres faibles et, di sent les 
ohservateurs independants, ces 
marches sont de moins en moins 
transparents, de plus en plus 
clandestins. II n ' y a pas progres 
dans ce domaine, mais regres­
sion, disent-ils. Un scul trader 

realise au moins 95 %des expor­
tations. 
Les prix : ils baissent. Actuelle­
ment, II 00 a I 050 $ Ia tonne 
pour le caoutchouc cambodgien 
( 1500 en Malaisie ). lls vont prob­
ablement continuer a baisser. 
Cependant, disent lcs special­
istes, a 900 dollars la tOime on 
gagne encore de !'argent. On 
commence a perdre vrairnent aux 
alentours de 700. 

l'IRCC : en panne 

L' lnstitut de Recherche du 
Caoutchouc Cambodgien (voir 
notamment CN n° 25), situe a 
Phnom Penh dans une villa 
foumie par le gouvemcment , est 
en cours de construction. Environ 
60 % des travaux ont ete realises. 
Ils son! actuellement interrompus 
a cause de retards dans le fi­
nancemcnt, franco-carnbodgien, 
du projet. 

LES PLANTATIONS D' HEVEAS AIJ CAMBODt;E 
C HAMC An ;HJOONG 

APROPOS ... 

des casinos au Cambodgc_ Que vont 
dire ses dirigeants si ce nouveau 
contrat est confirmc ? D 'au ta nt plu s 
que dej a les rcsultats du cas ino 
tlottant seraient d ccevants . A utre 
d i fficult ~ nnrm alc mcn i. un 
:nvcs ti ssement important d'oit c tre 

a pprouvc pa r les deu x Prem ie rs 
mini stres et par le Conseil d es 

Ministrcs, si du moins il ne passe pas 
par le "'guichet unique" du CDC. I .e 
casino de Bokor o btiendra t ' il ces 

app rnhations ? St:l on nos St>urces. lc 

mini te rc d:; Touris me prc parcmit 

Un ra pport d eSt iTl C a ec la irer les 
dill'c rcnts .ts pects d e Ia s ituation 
ainsi crCGc. 
C et ene.ou n :1 c nt po ur lcs . r a sinos. 
nous d it un !ina ncier, a d ~w< cau .;cs 
_ du cf1tc d u gou vc rn cmen t un bc ':<Jill 
d 'a rge nt, -Cl d u COte de <: crt aJll S 
;n vc; t;ssc urs un bcsoin tk bia rochi r 
I' a1 gent sa le. 

CDC 
Cinq no uveau x ana l_ ·st ~ s c projets. 

j RATANAKJRJ l 23th CD ; I 

i i 
~~ 

,·/ 
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M!MOT. 

Cambodgiens d e l'ctrunger. ont ete 

no mmes au Cons eil de Develop­

pe ment du Cambodge. li s sont. 
'di sent nos sources. destines a 
rcequilibrer Ia compos itinn de cet 
important org ane de d eci sion . On 
in s iste d a ns 1· entourage du second 
Premier minis tre sur le fa il q u ' il ne 
s' ugit e n ri en de co ntrer les 
co nseill ers d eja en fo nc tions. mais 
bien au contra ire de com bier des 

lacunes exis tant dan s ce rt ai ns d o­
maincs d 'activitc ccon umiquc. 

CAMBODGE NOUVEAU 

Le Protocole 
franco-cambodgien 

du 3 juillet 95 
Voici l'essentiel de ce protocole : 

situation actuelle : Ia filil~re 

heveicole apparait sinistree. Sur le 
plan technique : menacee par des 
methodes d'exploitation anarchi­
ques, carences du renouvellement 
des plantations anciennes, absence 
d'un outil de recherche, insuffisance 
du suivi, d'organisation et de 
traitement de l'outil industriel, 
insuffisance du contrOie des 
specifications; gestion : absence 
de maitrise des recettes comme des 
depenses, importantes lacunes en 
matiere de comptabilite; · plan 
commercial : developpement d'une 
commercialisation parallele; plan 
social et environnement impor­
tance des vols de production, 
occupations illegales, manque de 
clarte de Ia situation fonciere, 
mauvais etat des infrastructures; 
plan economique : Ia mauvaise 
repartition des marges conduit a Ia 
demotivation des principaux acteurs. 

. on est d'accord sur : -fin de 
!'implication directe de I'Etat ;-ges­
tion par des societes a capitaux 
majoritairement au integralement 
prives, I'Etat concedera des planta­
tions en echange d'un bail; -appui au 
secteur villageois; -creation de 
I'IRCC. 

engagements Ia Caisse 
Franvaise de Developpement a mis 
a Ia disposition du Royaume du 
Cambodge , fin 1994, un concours 
de 9,620 millions de FF. De son cOte 
"Le Gouvemement Royal ( .. . ) 
confirme son engagement de 
restructuration de Ia filiere a long 
terme • de reforme institutionnelle et 
de libtJralisation des activites 
productives permettant une ame­
lioration rapide des_petformances et 
une meil/eure repartiiion des marges 
entre les differents acteurs. 
"( .. .) Le Gouvemement Royal 
mettra tout en oeuvre pour entamer 
/e processus de privatisation dans 
/es meiffeurs delais et engager des 
negociations avec les partenaires 
prives en vue de les finaliser, avant 
/e 31 decembre 1995". 

projcts d'invcstisscments 

Un c lisle des projcts d ' invcs­

ti ssements agrees entre lc I er janvier 

et le 20 septembre 1995 a cte publict: 
par le CDC. Au total 77 projets 
( dont l) fran~ai s . ou a participation 
fran~ais e ). qui devraient , en pleinr 
producti nn , ~mploycr 30 00( 
pcrsonnes. 
A u cours d u mo is d 'ao ut une dizain1: 
d e projets o nt rcyu un accord de 
principe, panni lesqucls celui de In 
societe beige SlAT SA 
(hc vcuculture), et un projet franco-
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FRONTIERES • • A. PRECISER ! 
frontation. 
II n 'en reste pas mains qu ' en 
depit des efforts consentis. inlass­
ablement depuis plus de quarante 
ans par le Chef de J'Etat, SM 
Norodom Sihanouk, Ia question 
de Ia reconnaisssance intema­
tionale d 'un trace de !a ironticrc 
cambodgienne accepte par toutcs 
les parties reste ouvertc. Des di­
vergences serieuses separent le 
Carnbodge de ses deux grands 
voisins en ce qui concemc lcs 
frontiercs maritimes ct, dans une 
moindrc mesurc, les lronticrcs 
terrcstres. 

Une interview de Raoul JENNAR 
"L 'entree prochaine du Cambodge dal}s I'ASEAN cree un contexte nouveau pour 
Ia solution du probleme des frontU~res" no us dit Raoul Marc Jennar, observateur 
independant du Cambodge depuis plusieurs annees, auteur des Chroniques 
Cambodgiennes (de 1990 a 1994) et actuellement en voie de terminer une these 
de doctorat sur "Les frontieres du Cambodge contemporain". 

les frontiercs : 
est-ce important ? 

~ e~ucoup d'e!ements rela­
'-='tivisent !'importance des 
frontieres les phenomenes 
d'association voire d'integration 
regionale, les echanges c.ornmer­
ciaux, les mouvements de popu­
lations, Ies moyens de communi­
cation, mais aussi Ies manipula­
tions financieres, les trafics 

Ia planete. Reconnues et accep­
tees, elles constituent un gage de 
paix et de stabilite; contestecs, 
el!es peuvent etre a 1 'origine de 
tensions parfois tres vives et 
meme de conflits. 

imprecises, ct maltraitecs 
pendant 20 ans 

Les fronticres maritimes ont tou­
jours fait !'objet de proclama-

d'etres humains,_ 
de drogue, 
d'arrnes. Les 
frontieres sont 

...,,.,... .......... ...,. ______ _, .. , tions diver-

moins imper-

il n'y a jamais eu 
reconnaissance 

officielle des 

gentes. Quant 

meables qu' frontieres issues de 

aux frontieres 
terres tres, on 
s'est contente a 
I' epoque, avec 
beaucoup de 
reticences, de rc-

autrefois. 
Cela etant, Ia 
frontiere reste un 

Ia colonisation 

element-deeisif de !'organisation 
spatiale du monde. Elle borne Ies 
territoires sur !esquels se mani­
feste Ia souverainete d'un Etat. 
Elle indique jusqu'ou s'appli­
quent les lois d'un pays,jusqu'ou 
s'exerce son "imperium" cornme 
disent les juristes, mais aussi 
jusqu'ou peuvent d'etendre cer­
taines activites .economiques vi­
tales : Ia peche, Ia prospection et 
!'exploitation pctroliere, Ia ges­
tion forestiere, ·etc ... Elle condi­
tionne I'appartenance a une na­
tion de ceux qui vi vent en dec,:a de 
son trace. Elle determine Ia pro­
priete des richesses naturelles en­
fouies dans Ies territoires qu'ellc 
delirnite. 
On peut dire que les frontieres 
constituent le releve cadastral de 

A PROPOS ... 

cam bodgien de crcvettes surgelecs a· 
Kompong Sam, deposes il y a un an. 

presse en fran<;.ais 
Le numero I d'Apsarama, 
"hebdomadaire de cui!J.!re et 
d'inforrnation", 36 pages, avec des 
photos en coulcurs, vient de paraitrc. 
II prend Ia suite du Quolidien du 
Cambodge public trois fois par 
semaine de decembre 1994 a juin 
1995 . Son equipe, cambodgienne, 
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connaitre, scion 
Ia fonnule alors utilisee, "/es 
frontieres existantes" mais sans 
qu ' il y ait un accord tonne! 
traduit en acte de droit interna­
tional sur w1 trace precis. 
A cette situation insatisfaisantc, 
il faut ajouter Ies consequences 
des evenements qui ant sui vi : Ia 
guerre de I 970-1975, avec Ies 
incursions d ' armees venanl de 
tous les pays voisins, le conflit 
entre Ie Kampuchea Democra­
tique el le Vietnam entre I 975 et 
1979, et la situation qui a carac­
terise Ia peri ode 1979- I 991, 
avec d'une part une annee viet­
nami enne presentc dans Ie pays 
et d' autre part une annee tha'i­
Iandaise soutenant les forces op­
posees au regime en place a Ph­
nom Penh, ces deux armees se 

est aidcc par TV5 et par J•AUPELF­
UREP (CN n" 32). 

Chamhre de Conuucrcc 
Les premieres elections il Ia future 
Chambre de Commerce auront lieu 
le 15 octobre. Elle doit compter 24 
mcmbres 8 rcpresentants de 
l' lndu stric ( 13 candidats), 8 du 
Commerce ( 18 candidats, 4 des 
Services (8 candidats) et 4 de 
I' Ag ri cu lture (2 candidats). Lc 
nombre des electcurs est d 'environ 
520. L' Union Europecnnc a 

souciant fort pcu de respecter 
I' integri te territoriale du Cam­
badge. 
On peut dire que pendant plus de 
20 ans, lcs lrontiercs du Cam­
hodge ont ete maltraitees, cc qui 
a cgalement cu des con­
sequences sur I 'impl<mtation des 
populations dont on sa il que 
c'cst llll e!Crm;nt pris en consid­
erat ion pour tracer Ia tronticrc 
qui separc les ressortissants de 
pays di!Terents. 

apres conflits et violence 
Ia negociation 

sur quoi portent 
lcs divergences ? 

En tenncs de superficic , lcs di­
vergences sont plus importantcs 
sur les frontii:res maritimes ·que 
sur lcs frontii:res terrcstres. 
S 'agissant des· fruntieres mar­
itimes, Ia Tha'ilande n ' acccp te 
pas les positions cambodgiennes 
formulees en I 967 et en I 972 . 
Elle reclame lcs deux tiers de 

Les lrontieres du Cambodge, au­
jourd ' hui commc hicr , reprcscn­

l' espace maritime conceme. Cc 
sont des cxigences cxorbitantes. 

------------- .;, Avec le Viet-tent le premier 

element de !en- • revendications mun, les negoci­
ations soot com­
pliquees par Ies 

sion du pays terrestres : mineures 
avec scs trois 
votsms. Unc 
difference doit 
cependant etre 
souligncc : s1 
hier cettc ten-

• revendications ambi ~uites d'un 
maritimes : beaucoup . trace etabli en 

plus importantes 1')39 com1u des 
s p e c i a I i s t e ~; 

-------------- sous le nom de 
sian se tradui sait par des actes 
violcnts all ant jusqu' a Ia guerrc 
entre Ie Kampuchea Democra­
tique et le Victnari1, aujourd'hui 
cettc tens ion est gt!rcc par !a 
diploma tic ct c'est par Ie dia­
logue que lcs autoritcs des pays 
concernes s'eiTorcen t de regler 
Ics diiTerends. Aucunc des par­
tics ne se livre a des demonstra­
tions de force conunc on 
!'observe dans d ' autrcs conflits 
lrontalicrs. On a choisi Ia nego­
ciation de preference a Ia con-

dclegue un professionnel franvai s 
pour assiste r Ia creation et lcs debuts 
de ccltc Chambrc de Commerce. II 
rcste it lui attribuer un local, it 
l' eq uiper, i1 realiser unc certainc 
formation . A detinir lcs objectifs. La 
question du tinanccment en regime 
norm al n'est pas enticrement 
prccisec . 

lTC 
Le rccrutement sur concour~ de 50 
futurs ingcnieurs cl de 120 futurs 
techniciens superieurs pour !'entree 

" ligm: Brevie". Les interpreta-· 
lions multiples qu 'on peut faire 
de ce document changent 
1' appurtenance d · un cspacc mar­
itime important et d ' un certain 
nombre d ' iles c6 ticres, doni Ia 
plus celebre est Kob Tr£t (Phu 
Quoc en vietnamicn). 
Quant aux frontieres terresLres, 
Ies divergences sont, encore une 
fois en tennes de supcrficie, rela­
tivement mineures. Ellcs n 'o nt 
rien a voir avec les accusations 
complc tement exagerees des 

it l' lnstitut de Tcch~ologic du 
Cambodge s'cst dcroute dans de 
bonncs conditions pas de tri chc. 
pas de prcssions exte ri e urcs.Tout e~; 

les epreuves se dcroulaienl en 
khmer, l'cpreuve de franvais nc 
pouvant qu' ajoutcr des points 
supplementaires. Un nco-zelandais 
va coordonner I 'enscigncm cnt de 
I'anglais . Plus que !·usage du 
franyais, c 'cst lc ni vea u des ')(I 

cnscignants qui fait l'nbjct des 
recl amati ons de certains cleves. L. 
lTC compte II 00 etudiants. 
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Kluners rouges, qui sont tres pro­
Iixcs sur Ia frontiere avec Ie Viet­
nam et tout a fait silencieux a 
propos de Ia frontiere avec Ia 
Tha!lande, alors que pendant Ia 
periode 1992-1993, Ics obscrva­
teurs militaires de l'ONU ont dil­
ment constate le deplacement des 
homes frontalieres cambodgien­
nes par l'armee thai'landaisc. 

• 
utiliscr, ou non, 

les cartes de 1954 ? 
Le traitement de ces divergences 
est complique par trois elements. 

cultes, principalement pour Ia 
determination de Ia frontiere 
terrstre avec le Vietnam, reside 
dans Ie choix du trace de 
n!ference : le trace de 1954 ou 
tout autre trace 
I' administration 

anterieur, 
coloniale 

n 'ayant cesse au cours des 20 
allllees qui ont precede I 'indc­
pendance de proceder a des mod­
ificationss, presque toujours au 
detriment du Cambodge? Faut-il 
done travailler avec Ies cartes de 
1954 imprimees par l'Institut 
Cartographiquc de I ' Indoehine 

II y a tout q----- -- -~--.......v installc a 
Dalal, ou avec 
d' autres docu­
ments ? 
J'observe que 
Laoticns et 
Victnamiens 
ont ete 

d ' abord une 
grande dif-
ference heritee 
de Ia periodL! 
coloniale. Si Ia 
frontiere avec Ia 

L' ASEAN offre un 
cadre pour des 
negociations 
equilibrees 

Thailande est"", """'= ======-------
au mains de puis Ie traitc franco­
siamois de 1907, nne fronticre in­
temationale rclativement stable 
(on ne pent oublier !'annexion 
des provinces du nord-ouest en 
1941-45 et I'afTaire du temple de 
Preah Vihear), les limitcs se­
parant le Cambodge du Laos et 
du Vietnam au sem de 
l' Indochine franc,:aise furent 
traitees, jusqu' en 1954, comme 
des frontieres administratives 
susceptibles d'etre modifiees par 
Ia seule volonte de I ' admi­
nistration coloniale. 
Unc deuxieme cause de diffi-

d 'accord pour travailler avec des 
cartes representant des traces 
dit1erenJs lorsqu ' ils ont negocic 
leur frontiere cmrunune. lis n 'ant 
pas travaille uniquement avec 
les cartes de 1954. 

on manque de 
references communes ... 

Un element historique affecte 
aussi lc n!glement de cette ques­
tion . A Ia difference de 
I' Amerique Ia tine au 19eme sie­
cle et de !' Afrique il y a une 
trentaine d' wmees, a l'hcure de 
Ia decolonisation, lcs pays 

d'Asien 'ont pas proclarne dans 
un pacte international 
I ' intangibilite des frontieres ex­
istantes. II ont prCfcre Iuisser ou­
vertes les voics de possibles ne­
gociations. La formulc juridique 
de !'uti possidetis qui consacre 
le statu quo frontalicr, n 'a pas 
etc acceptee par les principaux 
pays d' Asie. 
Toute negociation a besoin d' un 
ensemble de references sur les­
quelles les parties s'accordent. 
C'est Ia laiblesse de ce cadre de 
references qui rend ditTici le le 
reglement des points de diver­
gence. 

.. , et d'cxperts 
du cote du Cambodge 

Les Cambodgicns sont incon­
testablement dans une position 
de faiblesse due a Ia disparition 
des archives, a Ia necessite de Ics 
reconstitucr, ce qui prend ·du 
temps, ct au petit nombrc 
d 'experts dont ils disposcnt. 
C'cst d'ailleurs cette constata­
tion qui a motive mon choix de 
ce sujet de these. 
Mais une fois qu ' ils seront prets 
-et lcs pays voisins ant interet a 
ctre patients pour avoir en race 
d'eux ces interlocutcurs qui ne 
sont pas reduits a repetcr des 
slogans- les Cambodgiens ne 
vont pas se retrouver dans une 
cpreuve au c' est Ia force qui 
I' em porte. 

CAMBODGE NOUVEAU 

L'entrce prochaine du Cambodgc 
dans l 'ASEAN creera un cadre au 
les pays qui doivent negocier 
avec lui leur frontiere commune 
seront tous des partenaires au 
sein d ' une meme association. 
C'est lll1 contexte nouveau qui est 
un bon gage pour une ncgociation 
cquilibree. 

Une commission Nationale des 
Frontieres a ete creee, nous dit un 
haut responsable du gouvernement, 
co-presidee par les deux Premiers 
ministres . Elle n'a pas encore 
fonctionne . "Nous ne sommes pas 
presses, car nous manquons 
d'experts et de documents. 
Pour nous, il n'y a d'ailleurs pas de 
probleme juridique, les fron_tieres ont 
ete reconnues, mais un probleme 
technique : les bornages ont souvent 
disparu. 
COte Vietnamien, selon nous il y a 
des occupations illegales des deux 
elites, mais davantage de Ia part des 
Vietnamiens. Parfois il s'agit de 
petits contentieux au niveau des 
villages, Ia carte n'ayant pas tenu 
compte des coutumes locales. Ou 
encore du deplacement du lit d'une 
riviere. 
Cote thallandais, une Commission 
mixte, qui ne s'occupe que des 
frontieres maritimes, s'est reunie' 
deux fois, dans une tres bonne am­
biance. On commence par !'exploit­
ation conjointe. Pour les limites, il n'y 
a pas encore de revendications 
precises. Ce sera tres long . Rien 
encore concernant les frontieres ter­
restres, seulement des dispositions 
pour assurer Ia securite". 
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Le t:.~ rogramrne Alimentaire ·Mondia-1 attend 
encore du riz .· .. et de I' argent 

~ e programme alimen-
. ~ taire mondiall (PAM) 

a couvert a ce jour 93 % de ses 
demandes en riz. Surles 90. 000 
tonnes qui manquaient pour 
compenser les pertes dues aux 
inondations ·et a Ia sccheressc, 
(CN no 30), les donateurs ont 
repondu en envoyant 83.995 
tmmes. Fin septembre, le deficit 
a couvrir est de 6.000 tonnes. La 
moitie de ce deficit est compense 
par des organisations intema­
tionales comme Action 
Internationale contre Ia Faim 
(AJCF) ou Action Nord-Sud 
(ANS) qui travaillent dans lc 
meme sens que le PAM dans les 
operations dites Food for Work. 
"Nous dew·ions niussir a 
completer I 'ensemble du 
deficit, " remarque Peter Guest, 
resposnsable de projet. 
Un don de 15 000 tonnes promis 
par I' Union Europecnne pas 
encore conflfme pourrait etre 
debloque d 'tm instant a I' autre. 
D'ici Ia !In de l'annee, pres de 
14 .000 tormes de riz devraient 
etrc effectivement acheminees 
dans le Royaume. · 

Une arrivee souvent 
tardive 

''Le probleme, c 'est que le riz 
arrive wz peu tard", rcconnait 
Heruung Schai-pff, responsable 
regional des provinces de 
Kompong Cham, Kompong 

ll1 10 ~uru !11 •• tl• i 2 ~ •• , .. ~. •a tl1 

.. 

TI10m et Kratie. " /l y en a tres 
peu maintenant et les gens sont 
obliges d 'emp11inter". 

au Cambodge en quelques 
semaines. Parfois, les donateurs 
acheminenl eux-mi!me le produit 
et cela prend plus de temps. " 
Siem Reap, Banthey Manchcy et 
8attamhang Pursat ont etc les 
regions qui ont reyU le plus de riz 
cettc wmee. Le PAM a distribue 
un peu plus de 57.000 tonnes de 
riz n 717.000 beneticiain:s . 

Entre le moment oit Ia decision 
d ' envoyer est prise et l' arrivee 
effective du riz, il peut s'ecouler 
de nombreuses semaines. "Tout 
depend de Ia procedure, 
cxplique Peter Guest. Si le pays 
donne le feu vert a notre siege a 
Rome, celui-ci peut aclzeter le riz 
en Thailwzde et le produit arrive 

En tout , 2540 projets ant etc 
approuv~s. Plus de Ia moitic 
consiste en tlll "Food for Work" 

Allemagne 
Australie 
Belgique 
Canada 

Etats-Unis 
France 
Japan 

Pays-Bas 

Norvege 

Suede 
Suisse 

La liste des pays donateurs 

893 tonnes 
20 000 tonnes 
2 857 tonnes 
1 892 tonnes de poisson 
550 tonnes d'huile 
10 000 tonnes 
522 tonnes 
32 482 tonnes 
531 tonnes d'huile 
63 tonnes 
62 tonnes d'huile 
145 044 US$ 
745 tonnes 
10 tonnes de biscuit 
1 496 tonnes 
4 000 tonnes 

Union europeenne 4117 tonnes 
15 000 tonnes annoncees 
mais pas encore confinnees 
170 tonnes de poissons 
291 tonnes de sel 
100 tonnes de biscuit 

Source : Progra~me Alimcntmre Mondial. mise a jour 2 1 .scptembrc 

directement ncgocic avec les 
villageois, I ' autre moitie passe 
par l ' intermediaire d'organi­
sations non gouvernementales ou 
de structures gouvcmementales. 
Une part relativement minime 
est rcservec aux actions 
d ' urgences et au soutien aux 
institutions type orphelinat ou 
hopita~x. 

La securite entrave 
l'acheminement 

" !/ reste des zones oil nous ne 
pouvons pas agir de faron 
reguliere , soulignc Christophe 
Goosens, rcsponsable regional. 
de Siem Reap. Des problemes de 
securite recurrents nous ant 
empi!clu! d 'atteindre certaines 
regions du nord-ouest durant 6 
mois. 
La situation est tres variable 
d ' un district a un autre ou d 'unc 
commune a une autre. Seules 
quelques · "pochcs" restcnt 
inaccessibles . 
Ma~ plus encore que de riz, le 
PAM con nail un bcsoin 
important de moyens financiers. 
"Pour nos couts d 'operations, 
no us aurions besoin d 'un peu 
p lus .d 'un million de .dollars. 
!'our I 'instant, seu/e Ia Fin Iande 
(/ repondu en promettant 
121.000 dollars. " • (' .C. 

(519t{'J30'])(j'E 9{0'U1·kUl 'U 
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buffet de salades a 
volontc a 2 $ s. c. 
tolis les midi 

fe jouma[ 
rfes 

aecideurs 

votre 

"' b' 1 ~ Enquctes : Christine Chaumeau 
.,. 1-fii.IIIU. • . 
~ ~ M1sc en page : Pen Mary 
~, ~-l Impress ion : CIC 

- rcan•"''"' Centre lnfonnntiiJUC du Cambndr,e 

SH rue 3112 - IJP H36 - l'hnom-Pl'nh 

CAMBODGE NOllVEAlJ 
~llAND CHilli DE 

BII!RES 
meiffeur 
investis­
sement 

tel (1115) 91 19 67 

·~ (~Af~1'lJS est vendu uniquement par abonnement 
e.xemplaire gratuit sur demande 

1t4, BOULEVARn PRIL\H SIHANOUil- PHNOM-PENH 


	Sminolta17102513060_0001
	Sminolta17102513060_0002
	Sminolta17102513060_0003
	Sminolta17102513060_0004
	Sminolta17102513060_0005
	Sminolta17102513060_0006
	Sminolta17102513060_0007
	Sminolta17102513060_0008

